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(Extraits) 
Grands sujets 
1977‑2017 Quarante ans d’échecs de la politique de la ville 
L’arrestation tumultueuse du jeune Theo Luaka par une patrouille de police et surtout le contresens commis par le président en se rendant au chevet du mis en cause ont provoqué une énième montée de tension dans les quartiers de l’immigration. 
Ces émeutes nous permettent de revenir sur quarante ans d’échecs de la politique de la ville 
Initialement Raymond Barre souhaitait « enrayer la dégradation physique et sociale » des grands ensembles. 
Avec le temps, cette politique va englober de plus en plus de thématiques : éducation, participation à la vie publique, délinquance juvénile, emploi, lutte contre les discriminations, santé, art, culture. 
La facture va donc gonfler de manière exponentielle… 
Oui, au point de s’y perdre complètement. Ainsi, nous avons notamment les 20 milliards de francs investis sur six ans à compter de1999 par Lionel Jospin puis en 2001, un second plan « Jospin » de 5,4 milliards d’euros supplémentaires sur cinq ans. 
Cela continue avec, en 2005, Jean‑Louis Borloo qui lance le « programme national de rénovation urbaine » (PNRU), pour un coût de 46,5 milliards d’euros en dix ans. 
Cela ne devait pas suffire et, en 2008, c’est le lancement du plan « espoir banlieue » sous la houlette de Fadela Amara, avec près d’un milliard d’euros investis dans 215 quartiers. 
Bref, les milliards sont déversés toujours sur les mêmes quartiers 
Oui, et pour une absence totale de résultat car, aujourd’hui, ce sont ces mêmes quartiers qui ont la palme de l’insécurité. 
Les propositions des candidats sont donc très attendues sur ce sujet. Particulièrement du côté de Marine Le Pen qui cherche depuis un certain temps déjà à rompre avec ce puits sans fond. Elle cherche à prendre en compte l’ensemble des territoires et réajuster les aides en faveur du monde rural, grand oublié jusqu’ici. 
L’Insee recueille bien des données de type ethnique, révélant au passage un net regain de l'immigration en France depuis 1999 
Michèle Tribalat est une démographe spécialisée dans le domaine de l'immigration, elle est reconnue pour la qualité de ses travaux mais aussi pour son objectivité et son absence de prise de parti… « politique ». 

Pourtant, elle vient de mettre les pieds dans le plat, en osant révéler ce que l’on croyait interdit. 
Depuis 1999, l’Insee recueille des données de type ethnique — pays et nationalité de naissance des parents — comme le font d’ailleurs de nombreux pays européens. 

L’Insee a, en fait, toujours recueilli ce type de statistiques ? 
Oui, mais refuse de l’avouer compte tenu de l’ambiance du débat public sur les statistiques ethniques et « pour éviter de compromettre sa réputation, la tranquillité de l’établissement ». 
L’institut donne donc, de temps en temps, des informations sur les enfants d’immigrés en combinant les données des enquêtes annuelles de recensement et celles des enquêtes Emploi. Et justement, l’Insee vient de publier une étude intitulée Être né en France d’un parent immigré, une population diverse reflétant l’histoire des flux migratoires. 

Qu’apprend‑on ? 
Que 7 millions de Français, soit 11 % de la population, auraient au moins un parent immigré. Si l’on ajoute les deux générations (immigrés et enfants d’immigrés), le total est de 13 millions, soit 20 % de la population. Un habitant sur cinq est d’origine étrangère, sur deux générations en 2015. 

Mais surtout Michèle Tribalat compare ces chiffres avec ceux de 2011 : la population d’origine étrangère sur deux générations aurait augmenté de 9 % en quatre ans. 

La démographe complète son propos avec le fruit de ses propres études 
Selon elle, la population d’origine subsaharienne est celle qui croit le plus rapidement. En quatre ans (2011‑2015), sur deux générations (immigrés, enfants d’immigrés) elle aurait ainsi augmenté de 43 %. 

Pour Michèle Tribalat, « c’est une bonne chose que l’Insee ait commencé de publier des données sur les populations d’origine étrangère. Il faudrait maintenant qu’il ait le bon goût de ne pas tout séparer en publiant de temps en temps des données sur les immigrés et, encore plus rarement, en décalé, des données sur les enfants immigrés ». 
En somme, un peu plus d’audace pour montrer la réalité. 
Brèves françaises 
La flèche nord de la basilique Saint‑Denis va être reconstruite 
Elevée au début du XIIIe siècle, elle fut démontée après une tornade survenue en 1846. 
Ce projet est en débat depuis une trentaine d’années. Le gouvernement et la région Ile‑de‑France ont apporté leur soutien aux élus locaux. Condition : l’opération devra être « autofinancée » grâce aux recettes générées par la visite du chantier et le mécénat. 
C’est un beau projet pour la basilique des rois de France. L’ancienne abbaye royale de Saint‑Denis s’élève sur l'emplacement d'un cimetière gallo‑romain, lieu de sépulture de Saint‑Denis. Celui‑ci fut le premier évêque de Lutèce, martyrisé vers 250. L’église fut la nécropole des rois de France pendant presque 1 000 ans, avant d’être saccagée par les révolutionnaires en 1793. 
Anne Hidalgo cumularde 
Le cumul de plusieurs emplois à temps plein ne semble pas être l'apanage de Penelope Fillon. Sur le site Atlantico, Serge Federbush rappelle que le maire de Paris a cumulé pendant plusieurs années les lourdes fonctions de premier adjoint au maire de Paris en charge de l'urbanisme, de conseiller régional d'Ile‑de‑France et de secrétaire national du PS, tout en travaillant à temps complet... à l'Inspection du travail, cela ne s’invente pas ! 
Autre arroseur arrosé : la fille d’Edwy Plenel est accusée d’occuper un emploi fictif 
Si Médiapart a beaucoup attaqué François Fillon concernant les emplois présumés fictifs de sa famille, le journal est plus discret sur la situation de la fille de son directeur de publication… Edwy Plenel. 
Un article de libération du 23 juin 2016 dresse un portrait de celle‑ci, précisant qu’elle gagne 3 000 € par mois, pour un mi‑temps à la mairie de Paris… Le problème, c’est qu’elle habite… Berlin. Des faits qui évoquent un emploi fictif. 
Cette information, largement relayée sur les réseaux sociaux, a suscité l’indignation d’Edwy Plenel, qui a dénoncé « un mensonge relayé par la fachosphère ». Il a apporté quelques précisions : sa fille toucherait seulement 2 200 €. 
Effet boomerang : comment dénoncer le système quand, on est au coeur de celui‑ci ? 
Pour Emmanuel Macron, la colonisation française est un crime contre l’humanité 
« La colonisation fait partie de l’histoire française. C’est un crime contre l’humanité ». C’est ce qu’a déclaré Emmanuel Macron, candidat à la présidentielle, lors de son déplacement en Algérie, ce mardi 14 février. 

Visée électoraliste à destination des Français d’origine algérienne ? Repentance autopunitive ? Ou sincère mais obsolète conviction anticolonialiste ? L’ancien ministre de l’Economie a fait bondir des responsables des Républicains et du Front National. Selon François Fillon, « cette repentance permanente est indigne ». Quant à Wallerand de Saint‑Just, conseiller régional FN, il a qualifié ces propos de trahison. 

L’Elysée favorise la langue française… en la déformant 
Hier, dans une communication du conseil des ministres sur la politique en faveur de la langue française, on a pu lire que « 6 millions de Français ne manient pas leur langue nationale avec aisance. Cette situation met en danger la cohésion sociale ». 
Cette méconnaissance de la langue de Molière atteint même l'Elysée puisque « français » est ici mal écrit puisque sans majuscule. On pourra constater que l’Elysée ne manie pas la langue nationale avec aisance, et que cette situation met en danger la confiance dans nos institutions. 
« On est Français, on veut parler Français !» 
C’est le cri du cœur d’Albert Salon que vous pourrez lire dans les pages de notre confrère Minute. Le président de l’association Avenir de la langue française revient sur un événement marquant du grand renoncement de nos élites : l’adoption de l’anglais pour le slogan de Paris aux JO. 
Au‑delà de l’adoption de ce slogan « Made for sharing », c’est l’absence de réaction de nos « élites » que dénonce Albert Salon. 
C’est pourquoi un collectif s’est formé pour obtenir notamment la mobilisation des communes et des candidats à l’élection présidentielle. 
Un entretien salvateur à lire donc et surtout pour inciter chacun d’entre nous à défendre notre belle langue et notre identité. 
Le Puy‑du‑Fou fait des émules en France 
Le propriétaire du château de Saint‑Vidal, en Haute‑Loire, a un projet ambitieux inspiré du Puy‑du‑Fou pour faire revivre la forteresse. Vianney d’Alançon souhaite « offrir au public un voyage spectaculaire à travers l'histoire de France (…) en conjuguant arts du spectacle et technologies de pointe ». 
Au printemps 2018, le château proposera « un triptyque », avec, en premier lieu, un parcours d'une heure dans le château. Y seront illustrées plusieurs pages de notre histoire : Vercingétorix, les Francs ou encore la bête du Gévaudan. 
A l'extérieur du château, un son et lumière 3D sera projeté sur les façades extérieures « qui serviront de décor naturel à une fresque panoramique jouée par des acteurs professionnels et bénévoles ». Il fera revivre le siège du château par les troupes d'Henri IV. 
Enfin, les jardins seront aménagés. 
Saluons donc ce beau projet de promotion de la culture régionale et de l'histoire de France. 
Brèves internationales 
La Russie prévient les Etats‑Unis qu’elle ne livrera pas la Crimée à l’Ukraine 
Le 14 février, le porte‑parole de la Maison‑Blanche, Sean Spicer a fait savoir que le président américain Donald Trump espérait que le gouvernement russe atténuerait les violences dans l’est de l’Ukraine et rendrait la Crimée à l’Ukraine. Tout en ajoutant qu’il veut coopérer et normaliser ses relations avec la Russie. 
En réaction aux déclarations de Washington, le porte‑parole du ministère des Affaires étrangères russe a fait savoir que la Russie « ne donnait pas ses terres. La Crimée est le territoire de la fédération de Russie ». 
Plus tôt en février, l'ambassadeur russe auprès des Nations‑Unies, Vitali Tchourkine, avait souligné que les habitants de Crimée avaient voté à une écrasante majorité pour rejoindre la Russie, en 2014. 
Le Parlement européen approuve le traité de libre‑échange Union européenne‑Canada 
Appelé CETA, cet accord controversé vise à faire disparaître les tarifs douaniers sur la quasi‑totalité des marchandises entre le Canada et l'Europe et prévoit une coopération en matière sociale, sanitaire et environnementale. 
Une grande partie du texte entrera en application provisoire dès le 1er mars, le temps d'être ratifié par l'ensemble des 38 Parlements nationaux et régionaux de l'UE, ce qui prendra des années. 

Mais l'opposition au texte est très vive. Une pétition hostile au traité a déjà été signée par 3,5 millions d'Européens. Ses adversaires jugent le traité anti‑démocratique, trop favorable aux multinationales, ou encore dangereux pour l'agriculture européenne, l'emploi, la qualité des produits, la protection des origines protégées, la santé et l'environnement. 
La phrase du jour 
est de Jean Sévillia 
Jean Sévillia réagissait dans les colonnes du Figaro, hier, justement, à ces propos d'Emmanuel Macron sur la colonisation. L’historien explique pourquoi ce jugement manichéen est un non‑sens historique, qui passe sous silence la part positive de l'Algérie française. Je cite : « En France, l'esprit de repentance permet à certains réseaux d'attiser la détestation de notre passé (…). Le drame nous revient en ricochet par les jeunes Français d'origine maghrébine qui ont été élevés avec l'idée que la France aurait commis des crimes à l'égard de leurs aïeux. Comment pourraient‑ils aimer la France dans ces conditions ? (…) On pourra regarder en face l'histoire de la présence française en Algérie dans sa totalité le jour où l'opprobre ne sera plus jeté par principe sur les Européens d'Algérie et les harkis et leurs descendants ». 
La bonne nouvelle du jour 
à Bobigny, les archéologues retrouvent le passé gaulois sous un stade 
Grâce à l’archéologie, on sait désormais que Bobigny n’a pas toujours été une ville islamisée. 
Au stade de la Motte, une équipe d’archéologues explore depuis 3 mois un hectare et demi de terrain. Du mobilier, des poteries ou des objets métalliques ont été trouvés, datant du Ier siècle. 
Mais ce site est exploré depuis 1992 et a déjà permis de belles trouvailles remontant à l’époque gauloise. En 2003, un cimetière de plus de 500 tombes datant du IIIe siècle avant J.‑C a été découvert. On sait aujourd’hui que les Gaulois étaient présents sur ce site dès le IVe siècle avant J.‑C. avant de céder la place à l’occupation romaine. 
